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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS
DU 38 GROUPE D’ OPPOSITION

ETUDE DES CREDITS 2019-2020

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGES

P.1 INDIQUER LA SOMME DEPENSEE EN 2018-2019 (PREVISIONS POUR 2019-2020) PAR VOTRE 1

MINISTERE ET SES ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION.

PRECISER S'IL S'AGIT D'ACHATS DE LOGICIELS, DE MATERIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS

(INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

pP.2 POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES INSTANCES RELEVANT DU MINISTERE POUR 2

L’ANNEE 2018-2019, INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYES OU DES MEMBRES DU CONSEIL D'’ADMINISTRATION;

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ETRE RENOUVELE EN INDIQUANT LEUR NOM,
LEUR TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR REMUNERATION;

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ETE NOMMEES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA
DATE DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR REMUNERATION ET LEUR CV;

D. LEUR FRAIS DE DEPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRESENTATION.

P.5 COPIE DU PLAN DIRECTEUR INFORMATIQUE TRIENNAL; INDIQUER LES REALISATIONS FAITES DANS LES 3
TROIS DERNIERES ANNEES ET LES PREVISIONS POUR 2019-2020. INDIQUER EGALEMENT LES SOMMES
AVANCEES AU MINISTERE DE LA JUSTICE PAR LE FONDS DE SUPPLEANCE DU CONSEIL DU TRESOR POUR
LE DEVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, POUR ASSURER LA SECURITE DES
ECHANGES ELECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTERES ET SES ORGANISMES.

P.7 LISTE DE TOUS LES COMITES INTERMINISTERIELS, COMITES CONJOINTS, COMITES-CONSEILS, COMITES 4
CONSULTATIFS, ACTIFS EN 2018-2019, DONT A FAIT PARTIE LE MINISTERE OU SES ORGANISMES,
AGENCES OU AUTRES INSTANCES AVEC D’AUTRES MINISTERES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES.
POUR CHAQUE COMITE, FOURNIR UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT PRODUIT, ET PRECISER :

A. LE MANDAT;
B. LES MEMBRES;
C. LE BUDGET;
D. LE NOMBRE DE RENCONTRES EFFECTUEES EN 2018-2019;
E. LES RESULTATS OBTENUS EN 2018-2019 ET LES PREVISIONS POUR 2019-2020.
P.39 LISTE DES MANDATS ACCORDES EN 2018-2019 A DES AVOCATS DE LA PRATIQUE PRIVEE, A DES 7

PROFESSEURS DE DROIT OU A DES JUGES PAR LE MINISTERE DE LA JUSTICE ET PAR TOUS LES AUTRES
MINISTERES ET ORGANISMES DU GOUVERNEMENT. PRECISER :

A. LE NOM ET L’ADRESSE DU PROFESSIONNEL;

B. LA DESCRIPTION DU MANDAT; LE CAS ECHEANT, INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET
D'UNE PROLONGATION;

C. LE coUT HORAIRE ET LE COUT TOTAL DU MANDAT JUSQU'A MAINTENANT; LE CAS ECHEANT,
INDIQUER LES MANDATS QUI ONT FAIT L'OBJET D’UNE DEROGATION QUANT AU TAUX HORAIRE
APPLICABLE;

D. LES PREVISIONS DES COUTS POUR 2019-2020 ET POUR L’ENSEMBLE DU MANDAT CONFIE;
E. LE NOM DE L’'ETUDE, DU CABINET OU DE LA SOCIETE DU PROFESSIONNEL, LE CAS ECHEANT.




DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGES

P.144 NOMBRE TOTAL DE DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE PLAINTES ACHEMINEES A L'OFFICE DE LA 9
PROTECTION DU CONSOMMATEUR AINSI QU'A CHAQUE BUREAU REGIONAL EN 2017-2018 ET EN
2018-2019, PAR CATEGORIE, EN DISTINGUANT LES PLAINTES, LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS
ADRESSEES A L'OPC ET LES DEMANDES ADRESSEES A D’AUTRES MINISTERES OU ORGANISMES. NOMBRE
DE PLAINTES TRAITEES, REJETEES ET TRANSFEREES, INCLUANT LES MOTIFS EVOQUES POUR CONCLURE
AU REJET OU AU TRANSFERT. DE FACON PARTICULIERE :

A. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « REDRESSEURS » FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRETS ET
AUTRES « SPECIALISTES » FINANCIERS, SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS EN PRECISANT LE
NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

B. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRETEURS SUR GAGE »; SUIVI APPORTE ET RESULTATS
OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

C. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L’AUTOMOBILE; SUIVI APPORTE ET
RESULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX
DE REUSSITE;

D. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVI APPORTE ET
RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

E. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVI APPORTE ET
RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

F. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVI APPORTE ET RESULTATS
OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

G. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A LA VENTE DE CARTES PREPAYEES; SUIVI APPORTE ET RESULTATS
OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

H. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A LA VENTE D’UNE GARANTIE SUPPLEMENTAIRE; SUIVI APPORTE ET
RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

I.  NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS,
EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

J. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L'INSPECTION EN BATIMENT; SUIVI APPORTE ET
RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

K. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUEBEC; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN
PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

L. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PREALABLES DE SERVICES FUNERAIRES ET DE
SEPULTURE; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES
REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

M. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A LA VENTE D'ESSENCE; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS,
EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT REMUNERE DE PERSONNES; SUIVI
APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE
REUSSITE;

O. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A L'ETIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVI APPORTE ET RESULTATS
OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A L'APPLICATION DES NOUVELLE DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA
PROTECTION DU CONSOMMATEUR QUI DECOULENT DE L'ADOPTION, EN DECEMBRE 2009, DU
PROJET DE LOI 60.

P.145 EN 2017-2018 ET 2018-2019, LE NOMBRE ET LA NATURE DES PLAINTES QUI ONT MENE A DES 13
INTERVENTIONS JURIDIQUES, EN DISTINGUANT CELLES QUI ONT ETE REFEREES A LA COUR DES PETITES
CREANCES OU A UN AVOCAT, ET CELLES DEFEREES A D’AUTRES TRIBUNAUX, EN INDIQUANT LE
CHEMINEMENT DES DOSSIERS ET LES RESULTATS OBTENUS.

P.146 EN 2017-2018 ET 2018-2019, LE NOMBRE ET LA NATURE DES PLAINTES QUI ONT ETE MENEES PAR LA 14
DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES DE L'OFFICE, LE MINISTERE DE LA JUSTICE OU LE PROCUREUR
GENERAL, EN INDIQUANT LE CHEMINEMENT DU DOSSIER, LES RESULTATS OBTENUS ET LES RESULTATS
DES POURSUITES.

P.147 NOMBRE DE MEDIATIONS ENTREPRISES, PAR SECTEUR, ET NOMBRE DE DOSSIERS REGLES, PAR 16
MEDIATION, EN 2017-2018 ET 2018-2019, EN INDIQUANT LA DUREE MOYENNE DU TEMPS DE
MEDIATION PAR SECTEUR.

P.148 VENTILATION DE L’EFFECTIF DE L'OFFICE ET DE CHACUN DES BUREAUX REGIONAUX, POUR LES TROIS 17
DERNIERES ANNEES, EN SPECIFIANT LA CATEGORIE D'EMPLOI AINSI QUE LE NOMBRE D’EMPLOIS;
DISTINGUER LES POSTES PERMANENTS DES POSTES OCCASIONNELS.

P.149 | POUR L'OPC ET POUR CHACUN DES BUREAU REGIONAUX, SPECIFIER ET DISTINGUER LE TOTAL DES 18
EFFECTIFS AFFECTES :

A. AUX ENQUETES ET A LA SURVEILLANCE;
B. AU TRAITEMENT DES PLAINTES;

C. A LA MEDIATION;

D. AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS.

P.150 | VENTILATION DETAILLEE DU MONTANT DEPENSE PAR L’'OPC POUR LES ACTIVITES DE COMMUNICATION 19
ET SA MISSION EDUCATIVE; FOURNIR UNE COPIE DES DOCUMENTS PUBLIES A CES FINS.

P.151 | REVENUS PROVENANT DES AMENDES, DEPUIS 2009-2010 JUSQU’A LA DERNIERE ANNEE FINANCIERE. 20




DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGES

P.152 | LISTE DES ETUDES OU SONDAGES COMMANDES DURANT L'EXERCICE FINANCIER 2017-2018 ET CELUI DE 21
2018-2019 A LA DEMANDE DU MINISTRE OU DE L’'ORGANISME :

A. LISTE ET coUTs;

B. COPIE DES SOUMISSIONS;

C. COPIE D’ETUDES OU SONDAGES.

P.153 | NOMBRE D’ENQUETES REALISEES, EN INDIQUANT LEUR NATURE ET LEURS RESULTATS. 22

N.B. A MOINS D’INDICATIONS CONTRAIRES, LES DONNEES PRESENTEES DANS LE CADRE DE L’ETUDE DES CREDITS SONT ETABLIES EN DATE
DU 28 FEVRIER 2019.



P.1 INDIQUER LA SOMME DEPENSEE EN 2018-2019 (PREVISIONS POUR 2019-2020) PAR VOTRE MINISTERE ET SES
ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. PRECISER S'IL S’AGIT D’ACHATS DE
LOGICIELS, DE MATERIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ).

2018-2019

LOGICIELS 3236%
MATERIEL 55385 ¢
SERVICES PROFESSIONNELS
o INTERNE
e EXTERNE 44 518 %
o CSPQ
TOTAL 103139 %
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P.2 POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES INSTANCES RELEVANT DU MINISTERE POUR L'ANNEE 2018-2019,
INDIQUER :

A. LA LISTE DES EMPLOYES OU DES MEMBRES DU CONSEIL D' ADMINISTRATION;

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ETRE RENOUVELE EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE
DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR REMUNERATION;

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ETE NOMMEES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET DE LA
FIN DE LEUR MANDAT, INCLURE LEUR REMUNERATION ET LEUR CV;

D. LEUR FRAIS DE DEPLACEMENT, DE VOYAGE, DE REPAS ET DE REPRESENTATION.

A. LA LISTE DES EMPLOYES ET/OU MEMBRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION.

MARIE-CLAUDE CHAMPOUX
ARIANE CHARBONNEAU
P1ERRE COUTURE
JOCELYNE LEVESQUE
GABRIELE ROEHL
GENEVIEVE SAUMIER
MARJORIE THEBERGE
AUDREY VILLENEUVE

VVVVVVYYVY

B. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT RENOUVELE EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LES
DATES DU DEBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR REMUNERATION.
AUCUN.

C. LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ETE NOMMEES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DEBUT ET
DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR REMUNERATION ET LEUR CV.

PRENOM ET NOM DATES DU DEBUT DATES DE LA FIN REMUNERATION

MARIE-CLAUDE CHAMPOUX PRESIDENTE 11 FEVRIER 2019 10 FEVRIER 2024 DECRET 77-2019

LES CURRICULUM VITAE CONSTITUENT DES DOCUMENTS PROTEGES PAR LA LOI SUR L'ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES
PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS. LES CURRICULUM VITAE DES MEMBRES DE L'OFFICE NE PEUVENT
DONC PAS ETRE DIFFUSES.

D. LEUR FRAIS DE DEPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRESENTATION.

PRENOM ET NOM TITRE FRAIS DE VOYAGE FRAIS DE REPAS REP:E:::T'EI oN
P1ERRE COUTURE MEMBRE 331,06 % 146,48 $ 0,00 %
JOCELYNE LEVESQUE MEMBRE 228,70 % 0,00 % 0,00%
GENEVIEVE SAUMIER MEMBRE 136,82 $ 0,00 $ 0,00%
LAURIER THIBAULT MEMBRE 726,95 $ 126,45 $ 0,00 %
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P.5 COPIE DU PLAN DIRECTEUR INFORMATIQUE TRIENNAL; INDIQUER LES REALISATIONS FAITES DANS LES TROIS DERNIERES
ANNEES ET LES PREVISION POUR 2019-2020. INDIQUER EGALEMENT LES SOMMES AVANCEES AU MINISTERE DE LA JUSTICE
PAR LE FONDS DE SUPPLEANCE DU CONSEIL DU TRESOR POUR LE DEVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE,
POUR ASSURER LA SECURITE DES ECHANGES ELECTRONIQUES IMPLIQUANT LE GOUVERNEMENT, SES MINISTERES ET
ORGANISMES.

LES REALISATIONS 2018-2019
e  PROJET DE REFONTE DE L'INTRANET (REALISATION EN COURS)

AUCUNE SOMME N’A ETE AVANCEE EN 2018-2019 PAR LE FONDS DE SUPPLEANCE DU CONSEIL DU TRESOR POUR LE DEVELOPPEMENT
DES SERVICES DE CERTIFICATION.

Page 3
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P.144

NOMBRE TOTAL DE DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE PLAINTES ACHEMINEES A L'OFFICE DE LA PROTECTION DU
CONSOMMATEUR AINSI QU'A CHAQUE BUREAU REGIONAL EN 2017-2018 ET EN 2018-2019, PAR CATEGORIE, EN
DISTINGUANT LES PLAINTES, LES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ADRESSEES A L'OPC ET LES DEMANDES ADRESSEES A
D’'AUTRES MINISTERES OU ORGANISMES. NOMBRE DE PLAINTES TRAITEES, REJETEES ET TRANSFEREES, INCLUANT LES MOTIFS
EVOQUES POUR CONCLURE AU REJET OU AU TRANSFERT. DE FACON PARTICULIERE :

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX { REDRESSEURS » FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRETS ET AUTRES « SPECIALISTES »
FINANCIERS, SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;
NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRETEURS SUR GAGE »; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE
NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L'AUTOMOBILE; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, PAR
SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN
PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN
PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT
LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A LA VENTE DE CARTES PREPAYEES; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT
LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A LA VENTE D'UNE GARANTIE SUPPLEMENTAIRE; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN
PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU « TIME-SHARING »; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE
DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L'INSPECTION EN BATIMENT; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN
PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUEBEC; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE
DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PREALABLES DE SERVICES FUNERAIRES ET DE SEPULTURE; SUIVI
APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A LA VENTE D'ESSENCE; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE
DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT REMUNERE DE PERSONNES; SUIVI APPORTE ET RESULTATS
OBTENUS, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A L'ETIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN PRECISANT LE
NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE;

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A L'APPLICATION DES NOUVELLE DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU
CONSOMMATEUR QUI DECOULENT DE L’ADOPTION, EN DECEMBRE 2009, DU PROJET DE LOI 40.

NOMBRE TOTAL DE DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE PLAINTES PAR BUREAU REGIONAL DU 1% AVRIL 2018 AU
28 FEVRIER 2019

UN SYSTEME CENTRALISE DE RECEPTION ET DE TRAITEMENT DES APPELS TELEPHONIQUES PERMET AUX AGENTS DES 11 BUREAUX
REGIONAUX DE L'OFFICE DE REPONDRE AUX APPELS DANS L'ORDRE DE LEUR RECEPTION, PEU IMPORTE LEUR ORIGINE GEOGRAPHIQUE.

L'OFFICE NE PEUT DONC FOURNIR DE DONNEES REGIONALISEES SUR LE NOMBRE DE DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE PLAINTES
LOGEES DANS SES BUREAUX REGIONAUX. PAR CONTRE, IL EST EN MESURE D'INDIQUER COMBIEN CHAQUE BUREAU REGIONAL A RECU
DE DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE PLAINTES, CES CAS POUVANT PROVENIR DE TOUTES LES REGIONS DU QUEBEC.

REPARTITION PAR BUREAU REGIONAL DU NOMBRE DE DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE PLAINTES REGUES ENTRE
LE 1% AVRIL 2018 ET LE 28 FEVRIER 2019

NOMBRE DE DEMANDES DE

BUREAU REGIONAL NOMBRE DE PLAINTES

RENSEIGNEMENTS
GASPE 3807 351
GATINEAU 11 949 2491
MONTREAL 31 646 7 480
QUEBEC 22 945 6 568
RIMOUSKI 3504 1399
ROUYN-NORANDA 2 825 384
SAGUENAY 10 936 1845
SAINT-JEROME 8 198 1 669
SepT-iLES 2811 947
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NOMBRE DE DEMANDES DE

BUREAU REGIONAL

NOMBRE DE PLAINTES

RENSEIGNEMENTS
SHERBROOKE 5700 548
TROIS-RIVIERES 10 999 2 020

115 320

ENTRE LE 15% AVRIL 2018 ET LE 28 FEVRIER 2019, L'OFFICE A TRAITE UN TOTAL DE 142 176 CAS DE CONSOMMATION :

e 115 320 ETAIENT DES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS QUI, APRES ANALYSE, NE PRESENTAIENT PAS DE MANQUEMENTS
OU D'INFRACTIONS AUX LOIS;

e 25 702 ETAIENT DES PLAINTES, DONT 12 936 AVAIENT UN CARACTERE PENAL INDIQUANT DES INFRACTIONS
POTENTIELLES;

e 1 154 AVAIENT ETE DIRIGEES VERS LA PLATEFORME DE MEDIATION EN LIGNE PARLE.

NOMBRE DE PLAINTES PAR SECTEUR

A.

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX <« REDRESSEURS > FINANCIERS, AUX COURTIERS EN PRETS ET AUTRES
<« SPECIALISTES > FINANCIERS, SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES
REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

L'OFFICE NE FAIT PAS LA DISTINCTION ENTRE CES TYPES DE SERVICES. LE TABLEAU CI-DESSOUS PRESENTE DONC LES RESULTATS
POUR LA CATEGORIE « ARGENT », QUI COMPREND LES PLAINTES RELATIVES AUX TROIS CATEGORIES DEMANDEES.

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES REGUES

ARGENT 173
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX « PRETEURS SUR GAGE »; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, EN
PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES REGUES

PRETEURS SUR GAGES 5
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA VENTE DE L'AUTOMOBILE; SUIVI APPORTE ET RESULTATS
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES REGUES

VENTE/REPARATION D’AUTOMOBILES (NEUVES ET D'OCCASION) 5719
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE LA LOCATION AUTOMOBILE; SUIVI APPORTE ET RESULTATS

OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES REGUES

LOCATION D’AUTOMOBILES (NEUVES ET D'OCCASION) 96
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX AGENTS DE VOYAGES ET GROSSISTES; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS,
PAR SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES RECUES

AGENTS DE VOYAGES/GROSSISTES 584
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.
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. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU MARQUAGE UNITAIRE DES PRIX; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, PAR
SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE ‘ NOMBRE DE PLAINTES RECUES
INDICATION DES PRIX ET ETIQUETAGE 148
INDICATION DES PRIX ET POLITIQUE D’EXACTITUDE DES PRIX 341

*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A LA VENTE DE CARTES PREPAYEES; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, PAR
SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES REGUES

CARTES PREPAYEES 147

*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A LA VENTE D'UNE GARANTIE SUPPLEMENTAIRE; SUIVI APPORTE ET RESULTATS
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES REGUES

GARANTIE SUPPLEMENTAIRE 486
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU <« TIME-SHARING »; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN
PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES RECUES

PROPRIETES A TEMPS PARTAGE ET SERVICES ANALOGUES 15
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AU SECTEUR DE L'INSPECTION EN BATIMENT; SUIVI APPORTE ET RESULTATS
OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES RECUES

LE SYSTEME DE CODIFICATION DE L'OFFICE NE PERMET PAS D'ISOLER LES PLAINTES RELATIVES A CE SECTEUR.
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

. NOMBRE DE PLAINTES CONCERNANT HYDRO-QUéBEC; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN
PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES RECUES

LES CONTRATS DE VENTE D'ELECTRICITE PAR HYDRO-QUEBEC SONT EXCLUS DE L’APPLICATION DU TITRE SUR LES
CONTRATS RELATIFS AUX BIENS ET AUX SERVICES.

*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX ARRANGEMENTS PREALABLES DE SERVICES FUNERAIRE ET DE SEPULTURE;
SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX
DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES RECUES

SERVICES FUNERAIRES ET DE SEPULTURE 26
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A LA VENTE D'ESSENCE; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN
PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES RECUES

LE SYSTEME DE CODIFICATION DE L'OFFICE NE PERMET PAS D'ISOLER LES PLAINTES RELATIVES A CE SECTEUR.
*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.
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N. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES AUX SERVICES DE TRANSPORT REMUNERE DE PERSONNES; SUIVI APPORTE ET
RESULTATS OBTENUS, PAR SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES RECUES

SERVICES DE TRANSPORT 300

*L'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

O. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A L'ETIQUETAGE DES ALIMENTS; SUIVI APPORTE ET RESULTATS OBTENUS, PAR
SECTEUR, EN PRECISANT LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES ET LE TAUX DE REUSSITE :

CATEGORIE NOMBRE DE PLAINTES RECUES

ALIMENTS / BOISSONS 245
*L’OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.

P. NOMBRE DE PLAINTES RELATIVES A L'APPLICATION DES NOUVELLE DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LA PROTECTION DU
CONSOMMATEUR QUI DECOULENT DE L’ADOPTION, EN DECEMBRE 2009, DU PROJET DE LOI 60 :

CATEGORIE ‘ NOMBRE DE PLAINTES RECUES
TELECOMMUNICATIONS (CONTRATS DE SERVICES FOURNIS A DISTANCE) 693
GARANTIE SUPPLEMENTAIRE 486
CARTES PREPAYEES 147
OBLIGATION DE DETENIR UN CERTIFICAT DE CONSEILLER EN VOYAGES 18

*| 'OFFICE NE COMPILE PAS LE NOMBRE DE PLAINTES REJETEES.
*LE SYSTEME DE CODIFICATION DE L'OFFICE NE PERMET PAS D'ISOLER LES PLAINTES RELATIVES AU PRIX TOUT INCLUS.
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P.145 EN2017-2018 ET2018-2019, LE NOMBRE ET LA NATURE DES PLAINTES QUI ONT MENE A DES INTERVENTIONS JURIDIQUES,
EN DISTINGUANT CELLES QUI ONT ETE REFEREES A LA COUR DES PETITES CREANCES OU A UN AVOCAT, ET CELLES DEFEREES
A D’AUTRES TRIBUNAUX, EN INDIQUANT LE CHEMINEMENT DES DOSSIERS ET LES RESULTATS OBTENUS.

EN MATIERE DE SURVEILLANCE, L'OFFICE RECOIT ET TRAITE LES PLAINTES EN FONCTION DE LIGNES DIRECTRICES QUI PRIVILEGIENT
UN TRAITEMENT GLOBAL DES PLAINTES AU LIEU D'UNE APPROCHE INDIVIDUELLE. L’OFFICE PRIORISE DONC SES INTERVENTIONS EN
FONCTION DE CERTAINS CRITERES, DONT LA GRAVITE DES INFRACTIONS COMMISES, LE NOMBRE DE PLAINTES RECUEILLIES ET LES
ANTECEDENTS DES COMMERGANTS VISES ET CONCENTRE SON ACTION SUR LES PLAINTES A CARACTERE PENAL.

PAR CETTE APPROCHE, L'OFFICE AGIT EN AMONT AFIN D’AMENER LES COMMERGANTS A SE CONFORMER AUX EXIGENCES DE LA LOI, AU
BENEFICE D'UN GRAND NOMBRE DE CONSOMMATEURS. CETTE APPROCHE ORIENTEE VERS LA SURVEILLANCE DE L'APPLICATION DES
LOIS PRODUIT DAVANTAGE D'IMPACT QUE LE TRAITEMENT INDIVIDUEL DES LITIGES CIVILS QUI OPPOSENT LES CONSOMMATEURS ET
LES COMMERGANTS. A TITRE INDICATIF, L'OFFICE A REGU 25 702 PLAINTES ENTRE LE 1% AVRIL 2018 ET LE 28 FEVRIER 2019,

EN CE QUI A TRAIT AUX CONSOMMATEURS, L'OFFICE A CONGU A LEUR INTENTION DES OUTILS D'INFORMATION VULGARISEE ET FACILES
D'UTILISATION (TROUSSES D'INFORMATION) AFIN QU'ILS PRENNENT EN MAIN LE REGLEMENT DE LEUR LITIGE. CES TROUSSES, QUI
RENFERMENT EGALEMENT UN FORMULAIRE TYPE DE MISE EN DEMEURE, SONT SYSTEMATIQUEMENT FOURNIES AUX CONSOMMATEURS
QUI PORTENT PLAINTE. L'OFFICE Y PROPOSE UNE DEMARCHE ORDONNEE QUI FAVORISE, DANS UN PREMIER TEMPS, LA NEGOCIATION
AVEC LE COMMERCANT. SI LE PROBLEME PERSISTE, L'OFFICE INVITE LE CONSOMMATEUR A FAIRE VALOIR SES DROITS EN COUR. UNE
LISTE D'ORGANISMES OFFRANT UN SERVICE DE SOUTIEN JURIDIQUE AUX CONSOMMATEURS EST ANNEXEE A TOUTES LES TROUSSES.

PLAINTES AYANT FAIT L'OBJET D'UNE INTERVENTION PRIORITAIRE DE L'OFFICE ENTRE LE 1%® AVRIL 2018 ET LE
28 FEVRIER 2019

NATURE DES PLAINTES ‘ NOMBRE DE PLAINTES TRAITEES
PRATIQUE TROMPEUSE OU DELOYALE 2127
MESENTENTE LIEE AU CONTRAT CONCLU 917
SERVICE A LA CLIENTELE, ABSENCE DE LIVRAISON OU NON-CONFORMITE 766
QUALITE DES BIENS ET SERVICES 607
PROBLEME DE FACTURATION OU DE RECOUVREMENT DE CREANCE 408
MESENTENTE AVANT L’ACHAT LIEE AU PRIX OU AU TARIF 116
MOTIF NON CODIFIE 66
TOTAL ‘ 5007
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P.146 EN 2017-2018 ET 2018-2019, LE NOMBRE ET LA NATURE DES PLAINTES QUI ONT ETE MENEES PAR LA DIRECTION DES
AFFAIRES JURIDIQUES DE L'OFFICE, LE MINISTERE DE LA JUSTICE OU LE PROCUREUR GENERAL, EN INDIQUANT LE
CHEMINEMENT DU DOSSIER, LES RESULTATS OBTENUS ET LES RESULTATS DES POURSUITES.

INTERVENTIONS JURIDIQUES (AVIS D'INFRACTION ET POURSUITES PENALES), JUGEMENTS ET AMENDES POUR
2018-2019, PAR SECTEUR (EN DATE DU 28 FEVRIER 2019)

INTERVENTIONS

SECTEUR JURIDIQUES JUGEMENTS AMENDES

COMMERCE DE DETAIL 13 18 50880 %
COMMUNICATIONS 10 2 30 000 $
ENSEIGNEMENT ET EDUCATION 4 0 0%
IMMOBILIER 0 5 14954 %
RECOUVREMENT DE CREANCES 2 7 21112'%
SERVICES FINANCIERS 4 0 0%
SERVICES FUNERAIRES ET DE SEPULTURE 0 4 6750 %
ASELIIQF\'/;IC;I?ALTIIESNA LA CONSTRUCTION, LA RENOVATION ET 71 35 117 237
SERVICES LIES AUX LOISIRS, SPORT ET DIVERTISSEMENTS 37 13 70345 $
SERVICES PROFESSIONNELS ET TECHNIQUES 4 0 0%
TRANSPORTS 0 0 0%
VENTE ET SERVICES LIES AUX VEHICULES ET AUTRES 45 44 195 644 §
MOYENS DE TRANSPORT

VOYAGE 61 28 173 238 ¢$
AUTRES 9 5 11 406 $
TOTAL 260 161 691 566 $

REPARTITION DES INTERVENTIONS JURIDIQUE ENTRE LES POURSUITES PENALES ET LES AVIS D'INFRACTION POUR
2018-2019, PAR SECTEUR (EN DATE DU 28 FEVRIER 2019)

INTERVENTIONS

SECTEUR JURIDIQUES JUGEMENTS AMENDES
COMMERCE DE DETAIL 12 1 13
COMMUNICATIONS 9 1 10
ENSEIGNEMENT ET EDUCATION 2 2 4
IMMOBILIER 0 0 0
RECOUVREMENT DE CREANCES 2 0 2
SERVICES FINANCIERS 4 0 4
SERVICES FUNERAIRES ET DE SEPULTURE 0 0 0
SERVICES LIES A LA CONSTRUCTION, LA RENOVATION ET 71 0 71
A L'HABITATION
SERVICES LIES AUX LOISIRS, SPORT ET DIVERTISSEMENTS 31 6 37
SERVICES PROFESSIONNELS ET TECHNIQUES 4 0 4
TRANSPORTS 0 0 0
VENTE ET SERVICES LIES AUX VEHICULES ET AUTRES 4 3 45
MOYENS DE TRANSPORT
VOYAGE 34 27 61
AUTRES 8 1 9
TOTAL 219 41 260

Page 14



INTERVENTIONS JURIDIQUES (AVIS D'INFRACTION ET POURSUITES PENALES), JUGEMENTS ET AMENDES POUR

2017-2018, PAR SECTEUR

SECTEUR INJLE;‘;iZE:sNS JUGEMENTS AMENDES

COMMERCE DE DETAIL 14 23 78 561 $
COMMUNICATIONS 5 3 6 860 $
ENSEIGNEMENT ET EDUCATION 3 0 0%
IMMOBILIER 7 3 16 950 $
RECOUVREMENT DE CREANCES 2 20 36 084 $
SERVICES FINANCIERS 1 6 19852%
SERVICES FUNERAIRES ET DE SEPULTURE 10 3 13139%
ASE:}:;CB??ALTIIESNA LA CONSTRUCTION, LA RENOVATION ET 37 25 60 372 $
SERVICES LIES AUX LOISIRS, SPORT ET DIVERTISSEMENTS 27 48 168 939 $
SERVICES PROFESSIONNELS ET TECHNIQUES 1 4 84104%
TRANSPORTS 0 3 6 408 $
VENTE ET SERVICES LIES AUX VEHICULES ET AUTRES 110 32 243 082 $
MOYENS DE TRANSPORT

VOYAGE 44 29 194 724 $
AUTRES 1 2 15340 %

868 721 $

REPARTITION DES INTERVENTIONS JURIDIQUES ENTRE LES POURSUITES PENALES ET LES AVIS D'INFRACTION POUR

2017-2018, PAR SECTEUR

INTERVENTIONS

SECTEUR JURIDIQUES JUGEMENTS AMENDES
COMMERCE DE DETAIL 11 3 14
COMMUNICATIONS 2 3 5
ENSEIGNEMENT ET EDUCATION 0 3 3
IMMOBILIER 7 0 7
RECOUVREMENT DE CREANCES 2 0 2
SERVICES FINANCIERS 0 1 1
SERVICES FUNERAIRES ET DE SEPULTURE 7 3 10
SERVICES LIES A LA CONSTRUCTION, LA RENOVATION ET 37 0 37
A L'HABITATION
SERVICES LIES AUX LOISIRS, SPORT ET DIVERTISSEMENTS 15 12 27
SERVICES PROFESSIONNELS ET TECHNIQUES 0 1 1
TRANSPORTS 0 0 0
VENTE ET SERVICES LIES AUX VEHICULES ET AUTRES 61 49 110
MOYENS DE TRANSPORT
VOYAGE 33 11 44
AUTRES 0 1 1
TOTAL 175 87 262
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P.147 NOMBRE DE MEDIATIONS ENTREPRISES, PAR SECTEUR, ET NOMBRE DE DOSSIERS REGLES, PAR MEDIATION, EN 2017-2018
ET2018-2019, EN INDIQUANT LA DUREE MOYENNE DU TEMPS DE MEDIATION PAR SECTEUR.

EN 2016-2017, L'OFFICE A COLLABORE AVEC LE LABORATOIRE DE CYBERJUSTICE DE L'UNIVERSITE DE MONTREAL AFIN DE CREER LA
PLATEFORME PARLE, UN NOUVEL OUTIL DE MEDIATION EN LIGNE POUR AIDER LES CONSOMMATEURS A FAIRE VALOIR LEURS DROITS.
CETTE PLATEFORME PERMET AUX CONSOMMATEURS ET AUX COMMERCANTS DE RESOUDRE UN LITIGE DE CONSOMMATION DANS UN
ENVIRONNEMENT NEUTRE, PRIVE ET SECURITAIRE.

CONCRETEMENT, LES CONSOMMATEURS ET LES COMMERGANTS PEUVENT :
o NEGOCIER AFIN DE TROUVER UNE SOLUTION A UN PROBLEME ;
. RECOURIR, AU BESOIN, AUX SERVICES D’UN MEDIATEUR EXTERNE ET ACCREDITE PAR UN ORDRE PROFESSIONNEL, SOIT
LE BARREAU DU QUEBEC OU LA CHAMBRE DES NOTAIRES DU QUEBEC.

DEPUIS LE 7 NOVEMBRE 2016, 86 COMMERCANTS SOLLICITES PAR L'OFFICE SONT ACTIFS SUR PARLE. PARMI EUX SE TROUVENT
DES MAGASINS A GRANDE SURFACE, DES DETAILLANTS DE MEUBLES, D’APPAREILS ELECTRONIQUES ET D'ELECTROMENAGERS, DES
COMMERGANTS D’AUTOMOBILES D'OCCASION AINSI QUE DES ENTREPRENEURS SPECIALISES EN CONSTRUCTION ET EN RENOVATION.

A LA LUMIERE DES STATISTIQUES RECUEILLIES, L'OFFICE OBSERVE QU’EN DATE DU 28 FEVRIER 2019, 1 354 DOSSIERS ONT ETE
OUVERTS PAR DES CONSOMMATEURS AU COURANT DE 2018-2019. DE CEUX-CI, 1 165 ETAIENT FERMES ET 814 S'ETAIENT SOLDES
PAR UN REGLEMENT. 583 DE CES DOSSIERS AVAIENT ETE REGLE EN NEGOCIATION TANDIS QUE 231 L'AVAIENT ETE EN MEDIATION.

NOMBRE DE MEDIATIONS ENTREPRISES EN 2018-2019

NOMBRE DE DOSSIERS

DOSSIERS OUVERTS 1354

DOSSIERS FERMES 1165
DOSSIERS REGLES 814
ENTENTE EN NEGOCIATION 583
ENTENTE EN MEDIATION 231
SANS ENTENTE 351
SANS ENTENTE EN NEGOCIATION 247
SANS ENTENTE EN MEDIATION 104
DOSSIERS EN TRAITEMENT 189

SECTEUR DES MEDIATIONS ENTREPRISES

NOMBRE DE MEDIATIONS NOMBRE DE DOSSIERS

SECTEUR ENTREPRISES REGLES EN MEDIATION
COMMERCE DE DETAIL 314 217
SERVICES LIES A LA CONSTRUCTION, LA 12 6
RENOVATION ET A L'HABITATION
VENTE ET SERVICES LIES AUX VEHICULES ET 9 8
AUTRES MOYENS DE TRANSPORT
ToTAL 335 pich |

DUREE MOYENNE PAR SECTEURS

COMMERCE DE DETAIL
e  REGLE EN MEDIATION : 34,0 JOURS
e  REGLE EN NEGOCIATION : 13,0 JOURS

SERVICES LIES A LA CONSTRUCTION, LA RENOVATION ET A L'HABITATION
e  REGLE EN MEDIATION : 32,8 JOURS
e  REGLE EN NEGOCIATION : 10,0 JOURS

VENTE ET SERVICES LIES AUX VEHICULES ET AUTRES MOYENS DE TRANSPORT

e  REGLE EN MEDIATION : 30,0 JOURS
e  REGLE EN NEGOCIATION : 10,9 JOURS
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P.148 VENTILATION DE L'EFFECTIF DE L'OFFICE ET DE CHACUN DES BUREAUX REGIONAUX, POUR LES TROIS DERNIERES ANNEES, EN
SPECIFIANT LA CATEGORIE D'EMPLOI AINSI QUE LE NOMBRE D'EMPLOIS; DISTINGUER LES POSTES PERMANENTS DES POSTES
OCCASIONNELS.

EFFECTIFS — VENTILATION PAR CATEGORIE ET PAR REGION

(INCLUANT LES OCCASIONNELS)
VENTILATION AU 28 FEVRIER 2019

CATEGORIE D'EMPLOIS

HORS CADRE PERSONNEL
CADRE JURIDIQUE OREE R UL DE BUREAU ULl

REGION

BUREAU CENTRAUX

TROIS-RIVIERES 0 0 1 1 1 1

QUEBEC 3 0 4 23 oce) 18(40cc) 4B occ)

MONTREAL 0 1 2 14(tocc) 8 0

Sous-TOTAL 3 1 7 38 27

BUREAU REGIONAUX

QUEBEC 0 0 0 0 9B o) 0 9
MONTREAL 0 0 0 0 14(tocc) 0 14
GASPE 0 0 0 0 1 0 1
GATINEAU 0 0 0 0 3 oce) 0 3
SAGUENAY 0 0 0 0 3 oce) 0 3
RIMOUSKI 0 0 0 0 2(1occ) 0 2
ROUYN-NORANDA 0 0 0 0 1 0 1
SepT-ILES 0 0 0 0 1 0 1
SHERBROOKE 0 0 0 1 2 0 3
SAINT-JEROME 0 0 0 0 7 occ) 0 7
TROIS-RIVIERES 0 0 0 2 4{1occ) 0 6
Sous-TOTAL 0 0 0 3 47 0 50
OFFICE 3 1 7 74 5
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P.149 POURL'OPC ET POUR CHACUN DES BUREAU REGIONAUX, SPECIFIER ET DISTINGUER LE TOTAL DES EFFECTIFS AFFECTES :

A. AUX ENQUETES ET A LA SURVEILLANCE;
B. AU TRAITEMENT DES PLAINTES;

C. A LA MEDIATION;

D. AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS.

EFFECTIFS AUTORISES AFFECTES AUX ENQUETES ET A LA SURVEILLANCE, AU TRAITEMENT DES PLAINTES, A LA
CONCILIATION ET AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE SOUTIEN
EN DATE DU 28 FEVRIER 2019

ACTIVITES DE
SURVEILLANCE TRAITEMENT DES DEMANDES DE
(VERIFICATION, PLAINTES ET MEDIATION RENSEIGNEMENTS
ENQUETES INSPECTIONS ET DE SOUTIEN
JUDICIAIRES)
BUREAUX CENTRAUX 29 0 12
BUREAUX REGIONAUX 45 45 45
QUEBEC 9 9 9
MONTREAL 14 14 14
GASPE 1 1 1
GATINEAU 2 2 JOIR NOTE 2
JONQUIERE 3 3 CI-BAS 3
RIMOUSKI 1 1 1
ROUYN-NORANDA 1 1 1
SEPT-ILES 1 1 1
SHERBROOKE 2 2 2
SAINT-JEROME 7 7 7
TROIS-RIVIERES 4 4 4

ToTaL 74 | 45 - |

LES CHIFFRES INDIQUES AU TABLEAU TIENNENT COMPTE DU PERSONNEL REGULIER ET OCCASIONNEL
UNE MEME PERSONNE PEUT EXERCER DIFFERENTES TACHES.

o1
N

ACTIVITES DE SURVEILLANCE (VERIFICATION, ENQUETES JUDICIAIRES)
LE NOMBRE D'EMPLOYES INDIQUE DANS CETTE SECTION DU TABLEAU DESIGNE CEUX QUI CONSACRENT UNE PART IMPORTANTE DE LEUR
TACHE A LA REALISATION D'ACTIVITES DE SURVEILLANCE, SOIT :

9 ENQUETEURS AU SERVICE DES ENQUETES;

12 EMPLOYES A LA DIRECTION DES PERMIS ET DE L'INDEMNISATION (CONTROLE A PRIORI DE LA LOI);

3 JURISTES (LES TACHES NE SONT PAS EXCLUSIVEMENT LIEES A LA SURVEILLANCE);

5 PROFESSIONNELS A LA DIRECTION DES SERVICES AUX CLIENTELES ET DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE;
45 AGENTS DE PROTECTION DU CONSOMMATEUR (APC).

TRAITEMENT DES PLAINTES ET INSPECTIONS .

LES 45 APC SE CONSACRENT NOTAMMENT AU TRAITEMENT DES PLAINTES ET EFFECTUENT EGALEMENT DES INSPECTIONS. A LA SUITE
DE L’ANALYSE DES FAITS ENTOURANT LE PROBLEME D'UN CONSOMMATEUR AVEC UN COMMERGANT, L’APC INFORME D’ABORD LE
CONSOMMATEUR DE SES DROITS ET RECOURS ET LUI TRANSMET, LE CAS ECHEANT, UNE TROUSSE D'INFORMATION POUR L’AIDER A
REGLER SON PROBLEME.

MEDIATION
EN CE QUI A TRAIT A LA MEDIATION/CONCILIATION, VEUILLEZ-VOUS REPORTER A LA FICHE P.147.

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE SOUTIEN

LE TRAITEMENT DES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PAR LES APC CONSISTE, EN APPLICATION DES LOIS SOUS RESPONSABILITE DE
L'OFFICE, A FOURNIR AUX CONSOMMATEURS L'INFORMATION RELATIVE A LEURS DROITS ET RECOURS EN SE FONDANT SUR L’ANALYSE
DES SITUATIONS DECRITES PAR LES CONSOMMATEURS DANS LE CADRE D'UN PROBLEME QU'ILS EPROUVENT AVEC UN COMMERGCANT.

LES 12 EMPLOYES DE LA DIRECTION DES PERMIS ET DE L'INDEMNISATION (INSCRITS DANS BUREAUX CENTRAUX) REPOND AUX

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET DE SOUTIEN DE LA CLIENTELE COMMERCANTE SUR LES QUESTIONS RELATIVES A LEUR PERMIS OU
A LEUR CERTIFICAT. IL TRAITE EGALEMENT LES DEMANDES D'INDEMNISATION DES CONSOMMATEURS.
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P.150 VENTILATION DETAILLEE DU MONTANT DEPENSE PAR L'OPC POUR LES ACTIVITES DE COMMUNICATION ET SA MISSION

EDUCATIVE; FOURNIR UNE COPIE DES DOCUMENTS PUBLIES A CES FINS.

ACTIVITE DE COMMUNICATION CoOT

PUBLICITE MANDAT

EXISTANTES

CAMPAGNES WEB — DROITS ET RECOURS LORS D'UN DEMENAGEMENT 300,00 $
C:AMPAGNES V\I/EB — SENSIBILISATION DES JEUNES AUX PRECAUTIONS A PRENDRE LORS DE L’ACHAT 300,04 $
D'UNE AUTO D'OCCASION

CAMPAGNES WEB — SENSIBILISATION DES JEUNES AUX PRECAUTIONS A PRENDRE CONCERNANT LES 428,16 $
CARTES DE CREDIT

COMMANDITES

UNIVERSITE DU QUEBEC A MONTREAL (UQAM) 7 950,00 $
EMISSION DE COMMUNIQUES DE PRESSE

CNW TELBEC 8 003,10 %
ACTIVITE DE VEILLE MEDIATIQUE

INFLUENCE COMMUNICATIONS INC. 16 906,08 $
PARTICIPATION A DES SALONS OU DES EXPOSITIONS

COLLOQUE DE L'ALLIANCE DES PROFESSEURES ET PROFESSEURS DE MONTREAL 1275,60 $
DEVELOPPEMENT, ENTRETIEN, REDACTION ET TRADUCTION DU SITE WEB

TOUMORO (ENTRETIEN ET MISE A JOUR TECHNOLOGIQUE) 9392,50%
ROSS & SHEEHAN INC. (TRADUCTION) 489,06 $
PAUL RAYMOND COTE (TRADUCTION) 124,20 $
SOCIETE QUEBECOISE D'INFORMATION JURIDIQUE 16 855,95 $
PRODUCTION DE DEPLIANTS, DE PUBLICATIONS ET AUTRES

DESIGN DU PLAN STRATEGIQUE DE L'OFFICE 4220,00 %
EDITION ET IMPRESSION DU RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2017-2018 3628,78 %
IMPRESSION DU FEUILLET SUR LE RENOUVELLEMENT DU PERMIS EN LIGNE 297,87 $
IMPRESSION ET TRADUCTION DU TRONC COMMUN ET DES FEUILLETS DE LA TROUSSE D'INFORMATION

AUX CONSOMMATEURS 8023,00 %
IMPR’ESSION DE LA BROCHURE LES ARRANGEMENTS PREALABLES DE SERVICES FUNERAIRES ET L’ACHAT 1089,00 $
DE SEPULTURE

PRODUCTION D'UNE CAPSULE VIDEO EN FRANCAIS ET EN ANGLAIS, ET TRADUCTION DE DEUX CAPSULES 33 252,00

112 535,34 $
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P.151 REVENUS PROVENANT DES AMENDES, DEPUIS 2009-2010 JUSQU’A LA DERNIERE ANNEE FINANCIERE.

LES CONDAMNATIONS LIEES AUX POURSUITES PENALES VISANT UNE INFRACTION AUX LOIS SOUS LA RESPONSABILITE DE L'OFFICE,
POUR L'ANNEE 2018-2019, SELEVENT A 691 566 $ EN DATE DU 28 FEVRIER 2019.
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P.152 LISTE DES ETUDES OU SONDAGES COMMANDES DURANT L’EXERCICE FINANCIER 2017-2018 ET CELUI DE 2018-2019 A
LA DEMANDE DU MINISTRE OU DE L'ORGANISME :

A. LISTE ET COUTS;
B. COPIE DES SOUMISSIONS;
C. COPIE D'ETUDES OU SONDAGES.

L'OFFICE A ACCORDE UN CONTRAT DE 25 000 $ ET MOINS RELATIVEMENT A UN SONDAGE EFFECTUE EN 2018-2019.

REALISER UN SONDAGE EN LIGNE PORTANT SUR LE CLIMAT ORGANISATIONNEL AUPRES
DU PERSONNEL DE L'OFFICE

MONTANT 9570 %

OBJET DU CONTRAT

L’OFFICE N'A PAS ACCORDE DE CONTRAT DE 25 000 $ ET MOINS RELATIVEMENT A UNE ETUDE EFFECTUEE EN 2018-2019.

L'INFORMATION RELATIVE AUX CONTRATS DE PLUS DE 25 000 $ EST INCLUSE DANS LES ENGAGEMENTS FINANCIERS. CEUX-CI FERONT
L'OBJET D'UNE ETUDE PARTICULIERE PAR LA COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE.
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P.153 NOMBRE D'ENQUETES REALISEES, EN INDIQUANT LEUR NATURE ET LEURS RESULTATS.

Au 28 FEVRIER 2019, L'OFFICE AVAIT REALISE 3 022 ENQUETES AU COURS DE L’ANNEE 2018-2019.

NATURE DES ENQUETES REALISEES EN 2018-2019

NATURE NOMBRE

INSPECTION 2 665
ENQUETES JUDICIAIRES 309

AUTRES ENQUETES ADMINISTRATIVES 48
VACATIONS A LA COUR, SIGNIFICATIONS DE PROCEDURE ET DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS

NOMBRE DE RECOMMANDATIONS DECOULANT DES ENQUETES REALISEES EN 2018-2019

RECOMMANDATION NOMBRE

AUCUNE INFRACTION 1156
OUVERTURE D'UNE ENQUETE JUDICIAIRE A LA SUITE D'UNE INSPECTION 188
ENVOI D'UN AVIS DE NON-CONFORMITE OU D'INFRACTION 1047
REDACTION D'UNE OPINION JURIDIQUE 20
POURSUITE PENALE 106
ACTION APPROPRIEE! 104
AUTRES ACTIONS? 398
TOTAL 3019

1 LA RECOMMANDATION « ACTION APPROPRIEE » EST SUGGEREE LORSQUE LA SITUATION NE JUSTIFIE PAS UNE INTERVENTION DE
NATURE PENALE (DANS LE CADRE D'UN PROCESSUS ADMINISTRATIF, PAR EXEMPLE DE DELIVRANCE D'UN PERMIS) OU LORSQUE, A
LA DEMANDE DES AUTRES SERVICES, UNE INTERVENTION DES SERVICES JURIDIQUES EST REQUISE.

LES ENQUETES COMPLETEES AVEC LA RECOMMANDATION « AUTRES ACTIONS» SIGNIFIENT QUE LES COMMERCANTS ONT
REGULARISE VOLONTAIREMENT LEUR SITUATION A LA SUITE DE L'INTERVENTION DE L'OFFICE EN CORRIGEANT LES IRREGULARITES
CONSTATEES, LESQUELLES ETAIENT SOUVENT MINEURES. L'INTERVENTION DE L'OFFICE A SUFFI POUR ASSURER LE RESPECT DE LA
LOI SANS QU'IL AIT ETE NECESSAIRE DE MENER UNE AUTRE INTERVENTION.

N
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